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BILLET PARISIEN 

La définition 
de la politique 

de sécurité 
(D'UN REDACTEUR SPÉCIAL) 

PARIS, XI J U I N (Minuit ) . 
• L* voyage de M. Barthou en Roumanie 

l'est achevé en apothéose. Le représentant 
dé U France a soulevé l'enthousiasme du 
peuple roumain en évoquant la fidélité de 
notre pays envers ses alliés. Devant lus, 
M. Titulesco, mmiitre des Affaires étran
gères de Roumanie, a déclaré, à la récep
tion, solennelle du représentant de la 
France par le Sénat et la Chambre rou
mains, que la réponse invariable de notre 
aillée sera un non catégorique chaque fois 
qu'on lui demandera un mètre carré de 
ion territoire. Lorsqu'il a pris à son tour 
la parole, M. Louis Barthou, que les As
semblées roumaines avaient, quelques ins
tants auparavant, proclamé citoyen d'hon
neur de Roumanie, a dit que la France 
serait aux côtés de son alliée si l'on tou
chait à un pouce de son territoire. 

Ces paroles on! profondément ému le 
peupla roumain, que sa culture latine 
apparente si profondément à notre pays. 
Elles ont été interpréfKmcomme annon
çant cette politique der^actes régionaux 
dont la France a soutenu à Genève la né
cessité. 

Cette interprétation est la bonne. La 
Franc* veut que la paix soit garantie sur 
Ions Us points menacés de l'Europe et elle 
juge qu'il n'y a pas de meilleure garantie 
que des pactes d'assistance mutuelle. Mais, 
est mime temps, notre pays se garde de 
tout* attitude qui puisse donner à penser 
que, par ces pactes, nous menaçons une 
puissance ou « a groupe de puissances. On 
ma saurait donc relever la moindre nuance 
de provocation envers qui que ce soit dans 
Ut paroles prononcées par M. Barthou à 
Bucarest. 

Aussi bien, la politique de sécurité que 
le, France s'apprête à définir de concert 
avec ses alliés ne pourra que rassurer tous 
ceux qui ont, dans U monde, des desseins 
pacifiques. Elle ne contrariera que ceux 
qui revent de prendre U bien du voisin. 
En Çnrmier lieu, ÏAUemagne sera sollici
tée d'adhérer à ces pactes d'assistance mu
tuelle. ÙOToumame, comme la France. 
est convaincue de la nécessité d'engager 
avec Hitler des négociations sur ce point 
et M. Barthou, qui avait pressenti ses 
mttariaçuituss roumains, les * trouvés dans 
des dispositions iris favorabUs J de pa
reilles conversations. 

Il est évident que Malte et U Hongrie 
seront, elles aussi, invitées à s'asseoir è 
la table de U Conférence de la Sécurité. 
La France ne poursuit nullement l'encer
clement de TAllemagne. EU* U montrera 
par Us offres quelle fera. Mais elle tient 
â fuir* progresser Vidée de la sécurité et si 
certaines nations s* dérobent, elU n'en 
cherchera pas moins à mieux assurer 
Téqutbre actuel de [Europe. 

R... 

A la mémoire de La Fayette 

Les vacances scolaires 
Farta. 33 juin. — Le ministère de l'Edu

cation nr""*" 1* communique la note 
entrante : 

c if. Berthod. ministre de l'Education 
nationale, a déclaré à la Chambre, qu'il 
était disposé k aTancer la data des grandes 
vacances scolaires ; mais cette mesure ne 
pourra Intervenir que l'année prochaine 
et la date dee vacances de cette année ne 
subira aucun changement, s 

(ï%oto N 1 T . I 
Une délégation du 7" régiment d'infanterie américaine, créé 1er» Je la guerre d'In
dépendance, a assisté à l'inauguration de rExpoùtion du centenaire de La Fayette, 

à rOrangerie de» Tuileries. 
VotCl LE COLONEL TOBIN, DU 7~* REGIMENT, QUI PRESENTE AU GENERAL GoURAUD 

LE SABRE DE L A F A T E T T E 

Le général Pétin 
fait ses adieux 

H i e r vendredi , le généra l Pé t in com
mandant le 1 " C. A. , dont nous avons 
annonce) le départ , a reçu à 10 h. 30 , 
au quart ier général , rue Négr ier , les 
présidents des soc ié tés d'anciens com
battants e t d'ancien* mi l i ta ires . 

If. Olivier, prés ident de la Fédéra 
tion des combattant* du Nord , remer
c ie le général de toute la s y m p a t h i e 
dont il entourai t l es groupements , d'an
c iens combattants , e t d i t combien son 
départ est regrette de tons . 

l ie général Pét in r é m é r é » eàa lea-
« m i m e n t les anciens -combattant» de 
Unr démarche et les e n g a g e a à pour
suivre la bonne entente) qu i règne entre 
eux. C aaatenca |M|i l pas sera les pre
miers t e m p s a* s a retraite e n Syr ie o ù 
son fil* est ingénieur , e t qu'il rev ien
dra ensui te k Paris . 

Le général oui éta i t entouré des colo
nels As-nus e t Lauro e t d u capi ta ine 
Segone , reçut à 11 heures une déléga
tion de l a Fédéra t ion d u N o r d des 
of f ic iers conduite p a r le colonel Mont-
boil ly. On remarquait le colonel N u r o u , 
le commandant Orotard, le commandant 
W i m e t . de Boulogne , le l ieutenant-
colonel R o b r n et le capi ta ine J e a n Des -
r t e l l e s du Cercle mi l i ta ire de Rouba ix . 

A 11 h. 30. il recevait en f in une 
délégat ion des sous-off ic ier» de réserve 
conduite p a r s o n président M. César 
Gavdet . 

Très ému, le général Pé t in remercia 
les o f f i c i ers -ot sous-of f ic iers de leur 
démarche. 

LE MONUMENT AUX FUSILIERS MARINS 
A MRLE-LEZ-GAND 

La situation do textile 
a été exposée 

à M. Gaston Doumergue 
par les Syndicats libres 

Au cours de laudlence que M. Gaston 
Doumergue a accordée mercredi aux re
présentants de la C 7 . T . C , u n s note a été 
remise par M. Bls in exposant le point dé 
vue de la Fédération textile concernant 
l'enquête Interministérielle actuellement 
ouverte sur la situation «sa teis»*»»». tea» 
•Bas. 

Dans la première partis de cette bo t s , la 
situation dee salaires dans les digère rites 
branches texti les e s t exposée, notamment 
en ce qui concerne l'agglomération de 
LUle-Roubalx-TourColng. et aussi ooncer-
nant la soierie du Sud-Est. où la situation 
est particulièrement grave. 

Cette note signale en outre l'aggravation 
du cbAmage et la réduction des allocations 
familiales, qui compliquent singulièrement 
les possibilités d'existence dee familles ou
vrières. 

D'autre part, le problème de la rationa
lisation est exposé, et 11 est fait mention 
de la situation du personnel des établies» 
mente Boutemy, de Lannoy et de U n -
selles. 

Cette note se termine par les conclusions 
suivantes : 

Devsnt la gravité de la situation . des 
Industries textiles, quelques mesures de 
salut apparaissent urgentes. 

L'exportation. avant-guerre. absorbait 
plus de 50 % de ls production de l'Indus
trie lainière et de la soierie. Cette expor
tation est tombée à un niveau particu
lièrement bas. Elle a besoin d'être rani
més par des mesures appropriées et nous 
nous permettons. M. le Président, d'attirer 
respectueusement l'attention du Gouver
nement sur ce point. 

Dans l'ordre social. U nous apparaît 
nécessaire d'établir dee minime de salaires 
afin de relever des situations devenues tra
giques et de mettre fin à d'autres reculs. 

Ces mlnlms devraient être fixés, à notre 
avis, par conventions collectives de tra
vail, de caractère obligatoire. 

D'autre part. U y aurait Heu d'envisager 
la limitation légale du travail en équipes 
successives, en s'Inspirent des vaux adop
tée à ce sujet par le Conseil supérieur du 
TravaU. 

Noue savons d'ailleurs que cette limita
tion légale répondrait aux vœux de 
grande majorité dee Industriels Intéressés, 
comme dee organisations ouvrléree elles-
mêmes. 

La même note a été remise k I L Max» 
quet, ministre du TravaU. 

* 

VOKI IX IsONUMBtT ÉLEVÉ A LA MEMOIRE DES FUSILIERS MARINS FRANÇAIS 
TOaSjrfl A M E L L E - L E Z - G A N D EN 1914. (Pfcoto Tslgsr.) 

an omet lieu demain dimanche, en pré—ne* de nombreuses autorités 
irmncakm et beiges et de Mig tUm de* deux armée*. 

M. Marqoet a reçu hier 
la Confédération 

française des 
Travailleurs chrétiens 
M. Marquât , minis tre d u Travai l , a 

reçu dans son cabinet , jeudi , une- délé
gat ion de la Confédérat ion française 
oV* travai l leurs chrét iens . Celle-ci était-
condui te p a r M X . M e e k e t ' BiJger, 
députés . 

M. Zirnheld. prés ident de l a C F . T . C , 
a remercié le min i s tre d u Travai l , de 
l.i nominat ion comme dé légué techni-
c u e d e M. Tessier, secrétaire général 
de l a C. F . T . C. lequel est aetuel lemnt 
rapporteur de la quest ion des 4 0 heu
res au B . I . T. à Genève. 

P u i s , M. Zirnbeld a e x p o s é l e s con-
c l i s i o n s dn Congrès confédéral de la 
Pentecôte . Le po int de vue de l a 
C t -T.C. a été déve loppé au ministre 
erneernan-t le programme des travaux 
centre le chômage e t s u r certain nom
bre d'autres questions. 

N o t a m m e n t , à l'occasion de l'enquête 
ouverte s u r la s i tuat ion des industries 
text i les , M. B l a i n a s ignalé la s i tuat ion 
ouvrière e n matière de sa la ires e t de 
chômage et a demandé que les organi
sation ouvrières so ient entendues a l'oc
casion de cette enquête. 

Il a s igna lé également la question 
p r é o c c u p a n t e des Etabl i s sements 
B i u t e m y . 

S u r tons ees po ints , M. Marqoet . mi 
nistre d u Travai l , a b i en vou lu appor
t e r « o n 

Le procès de Saint-Omer s'est ternie 
par l'acqÉtement 

des accises Fritsch et Théry 
(De notre envoyé spécial.) 

La troisième audience du procès ds St-
er s'est ouverte k la Cour d'ssslses sous 

la présidence de U . le csnseilleT Jannaut, 
conseiller è' la Cour de Douai, aidé de MM. 
Lannoy et Boy , Jugea au tribunal de Bt-
Omer. Comme les Jours précédents, le 
siège du ministère public set occupé par 
le procureur de la République du Parquet 
de Balnt-Omer. M. Vigneron. 

Lee bancs de la défense sont occupée 
par M** de Roux et Cslaeat. d u barreau 
de Parts, et W DelestoUe et Degreeve. du 
barreau de Lille. Dans la partie civile, on 
nota la présence de W Wurmeer, du bar
reau de Douai, et M n Xsooffier et Delval-
lèe. du barreau de Ulle. 

M. le conseiller Jannaut ouvre la séance 
A raidi. On entend d'abord M. Gbyeelle. 
que la Cour avait Jugé bon la veille d'en 
tendre, afin de mettre au point u n fait 
soulevé par la partie civile, à savoir com
ment devait être Interprétée la mention 

apporter à manger», inscrits sur les 
convocations envoyées aux Camelots. 

M. Ghyselle donne les explications né
cessaires, qui sont adoptées par la Cour, 
e t ne prêtent k aucune équivoque. 

~L l'Avocst général. — La convocation 

La plaidoirie de M'Wurmser 
« A l'heure actuelle où voue ave» vu 

dénier devant vous plus de 70 témoins. 
J'espère, Messieurs lee Jurée, que votre 
opinion eet faite. 

> Dans notre pays où la pensée peut 
s'exprimer librement, auries-voue cette 
Idée, vous. Messieurs les Jures, de venir 
à une réunion avec dans votre poche une 
arme. 

Comme son collègue. M' Wurmeer re
prend les dépositions de témoins favora
bles k la partie civile, et qu'il analyse k 
sa façon. 

» Messieurs lee Jurés feront Justice. 
Nous leur demandons u n verdict de con
damnation. » 

La plaidoirie de M* Delvallée 
L'audience eet suspendue quelquee m i 

nutes, puis le Président donne la parole 
k M» Delvallée. 

c Après dee débats, souvent semée, d i t 
l'avocat, d'incidente aussi vifs qu'lnutllee, 
vous arrives au moment où. selon votre 
conscience, vous aurez k prendre une dé
cision. 

» Tous les magistrats qui se sont pen
chée sur ce volumineux dosslsr, ont dé -

P E N D A N T UNE SUSPENSION P'AUDIENCE. M. FRITSCH EMBRASSE -SES DEUX ENFANTS 
QUE LUI PRESENTE SA JEUNE FEMME. (Fh.Lemairs.) 

porte ceci : Tenue, chapeau, canne e t ap
porter Journaux. Que. signifie cela ? 

Le témoin. — Nous ne noue rendons 
pas dans nos réunions avec de nouveaux 
costumée, é tant donné que nous «""""»»• 
e n butte continuellement k d n attaques. 
Quant k la carme. Je ne sache pas que ce 
soit une arme prohibée, et elle peut nous 
servir le- cas échéant k nous défendre. 
Mais nous n'étions, nous Camelote de Va-
lenclennes, munis d'aucune arme. La 
La preuve en est, qu'en descendant de 
voiture, nous avons été fouillée par la po
lice, qui n'a rien trouvé sur nous. Quant 
aux Journaux, Ils servent k bourrer nos 
chapeaux, ce qui permet d'amortir les 
coups qui sont envoyés. 

M. le procureur de la République donne 
ensuite lecture de quelques dépositions 
de témoins citée par le ministère public, 
et qui n 'ont p u être entendus. Toutefois, 
M. le Président précise que cette lecture 
n'est faite qu'k titre de simple rensei
gnement. 

Les plaidoiries de la partie civile 
Aussitôt après cette lecture. M* Escof-

fler prend la parole au nom de la partie 
civile. 

— H s'agit de savoir, dit l'avocat, ce 
que signifia l'appellation de Front com
m u n . N'y voit-on pas. dans ce front com
m u n des membres de l'Institut, qui re
présentent l'élite intellectuelle de la n a -

montré l'éclatante culpabilité de Fritsch. 
Qui donc. Messieurs les Jurée, oserait dire 
devant vous, les Juges populaires, que 
seuls, ont droit k la pitié, ceux qui sont 
assis au banc dee accusée, et que la vic
time, dont toute la vie fut u n exemple de 
droiture, dont le sang crie vengeance, ne 
compte pas? 

> Est-ce donc la u n si grand crime que 
d'être u n militant ouvrier e t que de vou
loir, par une Juste propagation d'Idées 
k améliorer le sort des travailleurs? Fon
taine était affilié au parti communiste , 
on le savait; toutefois, 11 était bien noté. 

L'avocat fait éta'. de certains articles 
de c L'Action française » dans lesquels 
Charles Maurras a menacé de mort autre
fois, des hommes politiques, pour les rap
peler k leur devoir. 

> Que venaient-Ils donc faire k Hénln-
Ltétard? Dee ordres, car dee ordres ont 
été donnés de venir k Bénln-Llètard avec 
< de quoi manger », c'est-k-dire avec des 
munitions. 

Des mouvements divers éclatent dans la 
aaUe. 

Le Président. — Silence. 
M' Delvallée. — Je préviens mes adver

saires que si l'on proteste encore. Je m'as
solerai, et ne parlerai que lorsque tout 
mouvement aura cessé. 

Le Président. — Parles. Je ne permettrai 
paa que l'on trouble l'audience. 

M- Delvallée. — Merci, M. le président. 

A gauche : L E S TEMOINS. — A droite . 

<P» dn J è* Ri. 

M . C A F F Ï L L E A LA BARRE. 

t l o n ? des hommes appartenant k toutes 
couleurs de l'arc-en-clel politique ? 

sera-t-U dit que les discussions pol i -
tlques se régleront, désormais, k coups de 

Mais Je n'aurais garde de m'arrêter sur 
des considérations théoriques. J'en vien
drais tout ds suite aux faits. Je ne re
proche pas k Frttech d'être né en Suisse 
mais quand même I n'a-t-u pas été con
damné déjà ? irest-11 paa noté comme u n s 
tète brûlée ? rravalt-ll paa dee armes ches 
lui, malgré sas dénégations ? 

s Ce Prtsash. qui a déjk été condamné. 
et qui JuequTct, a échappé k tous les 
aortdatys», o s Fritsch Invoque la légi
time défense., alors qu'il se trouva k trois 
ou quatre mètres de ses agresseurs. Mata 
la coups a débordé et Messieurs lés Juré» 
sauront l e l u i dire. 

> J'espère, dlt-11. que vous garderas k la 
France son vérltabto Tissa., nous n'avons 
plus besoin de monarques, pas plus que 
du fascisme. IhMjriHRl l'a dit: < o s n'est 
pas u n article d'exportation s; Messieurs 
Isa Juaéyyc'est en. youac .ua J'ai tymnance » 

L'avocat parla ensuite de l'orgnalsatlon 
de l'Action française. 

Le réquisitoire 
Messieurs lee Jurés. Je ne suis n i 

camelot du roi. ni communiste : Je ne lis 
il l'Action française, ni l'Humanité. 

C e s rtoaa dire que Je Jugerai sans pree-
don et sans haine e t que Je ne vole dans 
rtvtecb e t Théry que dee accusés, d i t 
l'avocat vigneron. 

, Cset u s devoir Impérieux pour vous, 
MM. les jurés, de peser toutes vos reepon-
as II III tés s* de sanctionner par votre eévé-
rtté les atteintes portées k la vie humâtes , 
ja ne veux pas me fier aux récits ds Jour-
aâésv Je a s vous parlerai pas de la rus 
de Damrétnont. n i des événements du 
g février. Je ne parlerai qu'en m'appuyant 
sur des pièces Judiciaires, que des événe
ments d'Hénln-Llétard. 

c XX puisqu'il y s u n s victime, laissons 
è l s porte du prétoire toute Idée précon
çue e t toute politique, qu'elle soit «la 
droite ou de gauche. 

iLirtla mt* pasu J 4 . . -

— Aux courses d'Ascot 

Foici une attitude du P R I N C E D E G A L L E * aux course* d'AtctL A -cémia 
LA PRINCESSE JULIANA DE HOLLANDE, 'qui se fiancerait pro 

U prince. 

Â0 « JARDIN DE LA MANCHE » 

Les directeurs des grands 
sont les hôtes du Toupet 

Les directeurs de s g r a n d s quotidiens 
rég ionaux, en excursion dans la N o r d 
de la F r a n c e , o n t achevé leur randon
née p a r nn sé jour au Touqnet . le « Jar
din de la Manche ». 

Noua avons p u ains i leur montrer 
que notre région e s t nn corps- magni 
f iquement équil ibré e t qui se s u f f i t à 
mi-même. Contrairement à e e que , 
mtt t -e tre , o n s ' imagine t rop souvent , 
ail* a p p a r a î t 4 « n i aést hjam voir « g « 
réuss i te d*> la c a t u r e e t d e s hommes . 
De» h o m m e » « a r t a e t , qui avavbisart T 
avoir tout créé p a r leur vo lonté et V a r 
k n r énergie . _ ^ 

S u r u n e terre que t 'arrosa i t #m*fc 
eonrs d'ean. i l s o n t fa i t surg ir de» «Mis 
manufacturières , vil lage» il y a un s iè -
eV» e t demi, grandes agglomérat ions 
aujourd'hui o ù se trouvant Quelques-
unes de» plu» importantes usine» dn 
monde. 

S U T l a côte p icarde s e prof i la ient , 
i l T a c inquante a n s , des dunes déso
lée» ; i l s o n t voulu et , à Ja p lace de 
c* désert , règne maintenant u n e aorte 
de paradis terrestre, où l'aristocratie 

ne s tat ion ? E t p o u r n'a» 
Vil lemesaant. a n c i e n 4 L 
Figaro, Le Touqnet n e l u i : 
son second nom de P a 

V, 
A y a n t , comme n o u s l'a 

té Loretta jeudi après .' 
r inage. l e s eougraeaja 
courte s tat ion à A r r s j • 
la i s a t e é l ~ 

Ver» 1 8 L 30, il» 
«met e t deecandaient «ut 
Westminster , en foret , a 
la caravane. 

Le cadre idyl l ique de 
rion. l'accueil charmant 
réservé p a r la Société d« 
biisaemeot» du Tonquet^ 
par MM. Aboudaram e t 
t ingnéa président e t 
dé légué de U société, d o a â - j 
les hôte», ont dessiné p o u r . 
venir de leur trop courte hait» | 

A u RESTAURANT D E LA F O R Ê T : L A TABLE D'HOSOSEUR • -. • 

(A droite : M. L E DOCTEUR P O U C E T , entre M" R E B O U X et M"* L X M I 

du monde ent ier vient chercher repos , 
joie et santé : la forêt de p ins embau
mée du Touqnet o ù se nichent, enca
drés dan» la magnif icence de» géra
niums, les ravissanet co t tages ; la 
coquette cité où l'architecture a f a i t 
des mervei l les e t la p lage sp lendide . rei
ne de nos s ta t ions balnéaires . 

A ins i , la phys ionomie de notre Nord 
respire les m i l e » vertu» de travai l 
acharné dont n o u s a v o n s besoin p o u r 
faire v ivre n o s grandes fami l les « t rien 
ne p e n t nous ravir ce sceptre- là ; mai» 
le aonrire de la erâcé e t de la beauté 
féminines , quand il es t f iguré dan» le 
v i sage idéal de nos province» dn N o r d 
p a r tous les agréments du Touqnet , ne 
non» donne-t- i l p a s droit aussi à cette 
autre royauté , toute a imable ? 

Les journaliste» an Tonquet . c'est 
une chose toute naturel le : quelques-
uns, d'entre e u x . non des m o i n d r e s , ne 
prennent- i l s p a s p lace , b ien que par* 
l»Lt barbe au menton , dan» le cortège 
des fées appe l ée s au berceau de la jeu-

fait p o u r tou jours cher» 
de. cet te p i i in i—s , dé» ptaeMaVl 

Le 
au Rettteutreant s i s 1er 1 

V e r s 9 h. 30 . a u i 
de la Fora i , l'un de» 
« chics » dn monda, le» | 
s e» décor d'î 
o n luxueux d îner o f f e r t , 
ncur p a r la Société de» 
blieaementa. 

Pet i te» tables 
oenoe e t exqu i sement i 
me artist ique de I 
conversat ions ou de 
assaut d'esprit, f i rent 
le brillant < 
ttn par notre région a n s 
grands quotidien». 

M.' 1» daetaar P o d » » V 1 
maire dn Tosquet , 
d'honneur avant à-
R e t o u x et à s a 
Or BotaM-eacOT*.-eeH«js-l 

fleiiria»..-i 

g a u e n e -

U 3 M W - H U A W # V . « : 

youac.ua

